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Chapitre 7 : Les droits de la personne 
Le Droit a pour principal objectif d’harmoniser les pratiques et les comportements et d’organiser la vie en société. Il se traduit par un ensemble de règles. Ces règles proviennnent de sources de droit comme les lois, les règlements, la constitution, etc.
On nomme cet ensemble de règle, le droit objectif. 

Ce droit objectif procure aux personnes des droits et des obligations. Par exemple, le droit objectif dit qu’il est interdit de commettre un meurtre (droit pénal). Les individus n’ont donc pas le droit (droit subjectif) de tuer.

Tous les droits que nous possédons se nomme les droits subjectifs. Ils ne sont applicables que parce qu’il existe le droit objectif (ensemble de règles et de textes).

I - Première catégorie de droits subjectifs : les droits extrapatrimoniaux
A. Définition et classification des droits extrapatrimoniaux
Les droits extrapatrimoniaux sont des droits subjectifs qui se caractérisent par le fait qu’ils sont intimement attachés à la personne. 
Ces droits sont des attributs de toute personne et ne peuvent pas faire l’objet d’une évaluation pécuniaire. Ils ne font pas partie du patrimoine.
Parmi les droits extrapatrimoniaux, on distingue les droits politiques et civiques (droit de se présenter à une élection, droit de manifester…), les droits relatifs à la vie familiale (droit de se marier, droit de divorcer…), les droits relatifs à la vie professionnelle (droit à l’emploi…) et les droits de la personnalité.
Ces droits de la personnalité ont pour objet de protéger l’intégrité des personnes. On distingue les droits relatifs à l’intégrité physique des personnes (qui protègent le corps) et les droits relatifs à l’intégrité morale (qui protègent des éléments de nature psychologique de la personne).
Certains droits de la personnalité protègent plutôt l’intégrité morale de chaque personne : le droit à l’honneur, le droit au nom, le droit au respect de la vie privée, le droit à l’image…
B. Régime des droits extrapatrimoniaux
Les droits extrapatrimoniaux étant des attributs des personnes, ils suivent un régime particulier qui les distingue fortement des droits patrimoniaux : ils sont hors du commerce.
D’abord, ils sont inaliénables : une personne ne peut pas conclure un contrat pour vendre, louer, donner ou renoncer à ses droits extrapatrimoniaux. 
Ils sont intransmissibles, ce qui signifie que ces droits ne sont pas transmis aux héritiers d’une personne après son décès. 
Ensuite, ils sont insaisissables : en cas de dette impayée, une personne ne peut pas voir ses droits extrapatrimoniaux saisis par ses créanciers. 
Enfin, les droits extrapatrimoniaux sont imprescriptibles : le non-usage prolongé de ces droits ne fait pas perdre leur titularité.
C. La protection de la vie privée et du droit à l’image
Parmi les droits de la personnalité, deux droits ont fait l’objet d’une jurisprudence abondante : le droit au respect de la vie privée et le droit à l’image.
En premier lieu, le droit au respect de la vie privée, protégé par les articles 9 du Code civil et l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales, permet à chaque personne de pouvoir s’opposer à la révélation des informations relevant de son intimité. C’est à l’occasion de litiges soumis aux tribunaux que le contenu de la vie privée a été déterminé : la vie sentimentale et familiale, le domicile, l’orientation sexuelle, l’état de santé, la pratique religieuse…
En second lieu, la jurisprudence a créé un droit à l’image au profit de chaque personne, en se fondant sur l’article 9 du Code civil : toute personne a le droit d’accepter ou de refuser d’être photographiée ou filmée, et a le droit d’autoriser ou non l’utilisation et l’exploitation de son image.
Le droit à l’image ne se confond pas avec le droit au respect de la vie privée. Ainsi, la photographie d’une personne diffusée sans son accord est une atteinte à son droit à l’image, et non à sa vie privée si aucun élément de sa vie privée n’est divulgué. Si la photographie révèle un élément intime (par exemple, un état de grossesse), la personne peut invoquer distinctement les deux violations.
Si un tiers révèle un élément de la vie privée d’une personne ou diffuse son image sans avoir obtenu son accord, la victime peut alors agir en justice pour obtenir des dommages-intérêts en réparation du préjudice qu’elle a subi (cette réparation sous forme monétaire n’est pas une évaluation pécuniaire des droits à la vie privée et à l’image). 
Des sanctions pénales sont également prévues en cas de violation des droits au respect de la vie privée et à l’image : le Code pénal prévoit des peines allant jusqu’à un an d’emprisonnement et 45 000 € d’amende.
II- Seconde catégorie de droits subjectifs : les droits patrimoniaux 
Le droit de propriété est un droit essentiel puisqu’il est consacré par la Déclaration nationale des Droits de l’Homme et du Citoyen. (DDHC) => Droit objectif
I. L’étendue du droit de propriété
A. Les composantes du droit de propriété.

Le droit de propriété se compose de trois prérogatives (avantages) ou composantes. On distingue : 
· L’usus : le droit d’utiliser la chose comme on l’entend. Par exemple, un propriétaire peut décider de vivre dans sa maison.
· Le fructus : le droit pour le propriétaire de la chose d’en recueillir les fruits et les produits. Par exemple, le propriétaire d’un logement peut le louer pour en retirer un loyer. Un propriétaire d’un pommier peut cueillir ses pommes.
· L’abusus : le droit de disposer de la chose comme bon lui semble. Cela permet de vendre la chose, la détruire, la donner, etc. Par exemple, le propriétaire d’un logement peut décider de faire des travaux dans celui-ci. 
B.  Les démembrements du droit de propriété.

Le droit de propriété peut être démembré.  
D’une part, on rassemble l’usus et le fructus qui forment l’usufruit. L’usufruitier peut utiliser son bien et en recueillir les fruits mais il ne peut pas disposer de la chose comme bon lui semble.  En effet, l’abusus est la prérogative du nu-propriétaire qui possède la nue-propriété.

L’intérêt du démembrement est essentiellement visible lors des successions car cela permet de bénéficier d’abattements fiscaux ou de protéger les héritiers. Le démembrement peut être également un moyen de vendre un bien sans en perdre l’usage comme dans le cas de la vente en viager.  
La vente en viager consiste à vendre la nue-propriété d’un bien à une personne. Dans un premier temps, le vendeur se verra verser une somme d’argent par l’acheteur du logement. Cette somme se nomme le bouquet. Le vendeur ou l’usufruitier percevra, par la suite, un loyer chaque mois jusqu’à son décès. Comme il est usufruitier, il pourra continuer à vivre dans son logement jusqu’à son décès. L’acheteur du bien ou le nu-propriétaire récupérera donc la pleine propriété du bien à la mort de l’usufruitier. 
C. Les caractères du droit de propriété.
Le droit de propriété est un droit absolu, exclusif et perpétuel.
·  Le caractère exclusif du droit de propriété signifie que le propriétaire peut s’opposer à toute atteinte portée à son droit de propriété. Un propriétaire d’un logement peut faire expulser par des forces de l’ordre, des «squatteurs » d’un logement qu’il n’occuperait pas. 

· Le caractère absolu renvoie à l’abusus du propriétaire. Le propriétaire dispose en principe d’un droit absolu sur son bien. Il peut l’utiliser et en disposer comme il l’entend dans les limites des lois et règlements. 
· Le caractère perpétuel du droit de propriété signifie que le droit de propriété ne s’éteint qu’avec le bien lui-même. Par exemple, ce n’est pas parce qu’une personne n’utilise pas son appartement pendant plusieurs années qu’elle n’en est plus la propriétaire. Enfin, à la mort du propriétaire, le bien sera transmis aux héritiers. 
II. Les limites du droit de propriété
A. Les limites jurisprudentielles du droit de propriété.
Même si le droit de propriété est le droit le plus complet, l’utilisation d’une chose par son propriétaire peut, dans le cadre de la vie en société, causer des désagréments à autrui. Le droit, outil de pacification des relations en société va ainsi poser des limites à ce droit afin d’éviter ou de régler les conflits de voisinage.  La jurisprudence a permis de distinguer trouble anormal de voisinage et abus de droit de propriété.
· Le trouble anormal du voisinage 
La vie mitoyenne implique que certains de ces désagréments soient tolérés : il est normal de démarrer sa voiture le matin, même très tôt, pour aller travailler.  Mais parfois, ces troubles dépassent les limites admises de normalité. Par exemple, l’aboiement ponctuel d’un chien dans le jardin est un trouble que devra supporter le voisinage. Il n’en va pas de même de l’aboiement continu et répété. 
· L’abus de droit de propriété
L’abus de droit suppose que le propriétaire utilise son droit dans le but de nuire à autrui. Cette distinction est importante pour le législateur car c’est ce qui constitue la différence avec le trouble anormal de voisinage. Mettre la musique très forte le dimanche matin pour se « venger » du travailleur qui démarre sa voiture très tôt le matin constitue un abus de droit de propriété alors qu’écouter la télévision très fort pour cause de surdité est un trouble anormal de voisinage qu’il faudra faire cesser. 
· Les sanctions du trouble anormal de voisinage et de l’abus de droit de propriété.
Pour agir en justice, il faut dans tous les cas qu’il y ait un préjudice. Si le trouble ou l’abus de droit est constaté par la justice, il sera ordonné, dans un premier temps, de faire cesser le trouble ou l’abus de droit. 
L’auteur des faits pourra être sanctionné pénalement par une amende, voire par la confiscation de l’objet fauteur de trouble (confiscation du chien par exemple). Les sanctions civiles consisteront à réparer le préjudice par le versement de dommages et intérêts et par un éventuel remboursement des frais de justice du demandeur. 
B.  Les limites légales du droit de propriété : l’expropriation pour cause d’utilité publique.
L’expropriation pour cause d’utilité publique est définie dans l’article 545 du code civil : un propriétaire peut être obligé de céder tout ou partie de son bien, dès qu’il en va de l’intérêt général à condition qu’il soit préalablement et justement indemnisé. 
La limite à la déclaration d’utilité publique est simple : l’expropriation doit apporter plus de bénéfices à la société que de désagréments. 

L’expropriant (celui qui exproprie) peut être une organisation publique ou privée à partir du moment où l’expropriation effectuée par celui-ci vise à satisfaire l’intérêt général. L’utilité publique peut donc être reconnue pour la construction d’un aéroport comme à Notre-Dame des Landes, d’une cantine, d’une zone commerciale...
Il est plutôt difficile de s’opposer à une expropriation pour cause d’utilité publique car il s’agit d’un processus long et complexe (la déclaration d’utilité publique ne se conteste pas au même moment que les indemnités, par exemple). L’exemple de l’affaire de Notre-Dame des Landes en est la parfaite illustration. 
III. L’objet de la propriété
A. Les droits de propriété portent sur les biens corporels
La propriété peut porter sur des biens corporels (qui peuvent être touchés). Les biens corporels peuvent être meubles c’est à dire susceptibles de se déplacer ou d’être déplacés (crayon, chien…) ou immeubles qui sont des biens qui ne peuvent pas être déplacés (végétaux, constructions, cuisine incorporée…).
B.  La propriété sur les biens incorporels : les droits de la propriété industrielle   

Les droits de propriété peuvent porter sur des  biens incorporels (que l’on ne peut pas toucher). On parlera alors de droits (droit d’auteur, propriété industrielle, droit de créance…).
· Qui protège la propriété industrielle ?
La protection de la propriété industrielle est effectuée par un dépôt auprès de l’INPI (Institut national de la propriété industrielle). Cette protection est payante.
	Type de création protégée par l’INPI
	Durée du monopole d’exploitation

	Invention
	20 ans maximum. 

	Marque
	10 ans renouvelables à l’infini

	Dessin ou modèle
	5 ans renouvelables 4 fois.


L’intérêt de déposer sa création auprès de l’INPI est que cela permet de conférer un monopole d’exploitation sur sa création intellectuelle et surtout de se protéger de la contrefaçon. 
La contrefaçon consiste à utiliser un élément protégé de propriété industrielle dans le but de profiter d’un avantage concurrentiel du propriétaire. L’exemple parfait de contrefaçon est la reproduction et la vente de fausses montres « Rollex » à des consommateurs crédules. Le contrefacteur peut être sanctionné aussi bien sur le plan civil (dommages et intérêts)  que pénal (amende, prison).

D’après les synthèses de Blandine et Kelly (modifiées pour des raisons pédagogiques)

